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National Research Council     Conseil national de recherches  
Canada     Canada  
 
Administrative Services & Property management  Direction des services administratifs et de la gestion 
Branch (ASPM)      de l’immobilier (SAGI) 

  

Formulaire de proposition – Marché de construction 
 
 

 Titre du projet Réfection des seuils de portes en bétons et portes des dépôts extérieurs. 
CNRC-CTA  

 

 

No.  de Proposition: 17-22074 
 
 
 

1.2 Nom d’entreprise et adresse du soumissionnaire 
 
Nom __________________________________________________________________________ 
 
Adresse _______________________________________________________________________ 
 
______________________________________________________________________________ 
 
Personne-ressource (nom en lettres moulées) ________________________________________ 
 
Téléphone (______)   ______________     Téléc. (_______)  ____________________ 
 
 

1.3 Offre de prix 
 
Le soumissionnaire soussigné offre par les présentes à Sa Majesté du chef du Canada 
(ci-après appelée « Sa Majesté »), représentée par le Conseil national de recherches du Canada, 
d’exécuter et d’achever les travaux se rapportant au projet désigné ci-haut, conformément aux plans et 
devis et aux autres documents d’appel d’offres, à l’endroit et de la manière énoncés aux présentes, pour 
un montant total de _____________,____ $ (montant numéraire uniquement) dans la monnaie ayant 
cours légal au Canada (TPS/TVH en sus). 
  
Le montant de l’offre comprend toutes les taxes fédérales, provinciales et municipales applicables(*). 
Cependant, si l’une des taxes imposées en vertu de la Loi sur l’accise, de la Loi sur la taxe d’accise, de la 
Loi sur la sécurité de la vieillesse, de la Loi sur les douanes, du tarif des douanes ou de toute autre loi 
provinciale imposant une taxe de vente au détail sur les achats de biens meubles incorporés à un bien 
immobilier est modifiée et que cette modification survient : 
  
.1 après que la présente proposition ait été mise à la poste ou livrée; ou 
.2 si la présente proposition est révisée, après la dernière révision;  
 
le montant de l’offre de prix devra être diminué ou augmenté de la manière prévue à l’article CG22 des 
Conditions générales du contrat.   
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ANNONCE ACHATSETVENTES 
 

SAG - Réfection des seuils de portes en bétons et portes des dépôts extérieurs. 

 
Le Conseil national de recherches du Canada, 501boul. de l’Université est, Chicoutimi QC, a une 
demande pour un projet qui comprend :  
 
Le projet de construction consiste à donner un contrat de construction (entrepreneur général) afin 
de rendre sécuritaire l’accès à ses dépôts extérieurs aux usagers du Centre des Technologies de 
l’aluminium pour l’entreposage des produits utilisés pour ses besoins de recherches.  
 
La teneur des travaux comprend la démolition de la dalle existante et l’installation d’une nouvelle 
dalle chauffante.  Le projet inclus également la réfection des cadres de portes ainsi que le 
remplacement des portes et seuils de portes.    
   
Les fonctions requises sont décrites au plans et devis des ingénieurs fourni par UNIGEC. 
 
1.  GENERAL : 
Adresser au représentant ministériel (ou à son représentant) ou à l’Agent des contrats toute question 
portant sur tout aspect du projet. Ils sont les seuls autorisés à fournir des réponses. 
 
On ne tiendra nullement compte des informations obtenues d'une personne autre que le représentant 
ministériel (ou son représentant) ou l’Agent des contrats et ce, autant à l'octroi du contrat qu'au cours 
des travaux. 
 
Les entreprises souhaitant présenter des soumissions pour ce projet devraient obtenir les 
documents relatifs aux appels d’offres en s’adressant au fournisseur de service 
Achatsetventes.gc.ca AGAO.  
 
    Si des addenda sont ajoutés, ils seront distribués par Achasetventes.gc.ca AGAO. Les 
entreprises qui choisissent de préparer leurs soumissions en se fondant sur des documents d’appel 
d’offres provenant d’autres sources le font à leurs propres risques et seront tenues d’informer le 
responsable de l’appel d’offres de leur intention de soumissionner. Les trousses d'appel d'offres ne 
pourront être diffusées le jour même de la clôture des soumissions.  
 

2.  VISITE DU SITE OBLIGATOIRE 

Les soumissionnaires ont l'obligation de participer à une des visites du site à la date et à l'heure 
prévues. Les soumissionnaires qui ont l'intention de présenter une soumission doivent envoyer au 
moins un représentant à cette visite. 
 
Les visites de chantier se tiendront le 16 et 18 octobre, 2017 à 10 :00.  
 

Rencontrer le représentant ministériel responsable ou son représentant ou l’Ingénieur à 
l’édifice SAG, 501 boul. de l’Université est, Chicoutimi, QC.  Les soumissionnaires qui, pour une 
raison quelconque, ne peuvent pas participé à la visite à la date et à l'heure prévues ne pourront 
obtenir un deuxième rendez-vous; leur soumission sera donc considérée comme non conforme. 
AUCUNE EXCEPTION NE SERA FAITE. 
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Pour prouver qu'ils ont participé à la visite du site, les soumissionnaires ou leurs représentants 
DOIVENT signer, lors de la visite, le formulaire de participation élaboré par l'autorité contractante. 
Les soumissionnaires ou leurs représentants ont la responsabilité de vérifier s'ils ont bien signé ce 
formulaire avant de quitter le site. Les soumissions présentées par des soumissionnaires qui n'ont 
pas participé à la visite du site ou qui ont oublié de signer le formulaire de participation seront 
considérées comme non conformes. 
 
3.  DATE DE FERMÊTURE : 
La date de fermeture est le 30 octobre 2017,   14 :00 
 
4.  RÉSULTATS DE L’APPEL D’OFFRES : 
À la fermeture de l’appel d’offres, les résultats de l’appel d’offre seront envoyés par télécopieur à 
tous les entrepreneurs qui auront soumis un appel d’offre. 
 
 
5. CRITÈRES DE SÉCURITÉ OBLIGATOIRES POUR LES ENTREPRENEURS 
 
5.1 EXIGENCES OBLIGATOIRES RELATIVES A LA SECURITE  
  S/O, travaux extérieurs 
 
Avant la performance des obligations conformément à ce contrat, tous les entrepreneurs qui seront 
impliqués avec le projet doivent avoir  leurs niveaux de sécurité vérifiés afin d’obtenir une COTE DE 
FIABILITÉ comme défini dans la Politique de Sécurité Gouvernementale du Canada. 

 
 
6.0 CSST (COMMISSION DE LA SANTE ET DE LA SECURITE DU TRAVAIL) 

6 .1   Tous les soumissionnaires doivent fournir une attestation de la CSST valide avec  
 leur offre ou avant l’attribution du contrat.  

 
7.0 L’ombudsman de l’approvisionnement 

 
7 .1  Services de règlement des différends  
Les parties reconnaissent que l’ombudsman de l’approvisionnement nommé en vertu du paragraphe 
22.1(1) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux veillera à 
proposer aux parties concernées un processus de règlement de leur différend, sur demande ou 
consentement des parties à participer à un tel processus de règlement extrajudiciaire en vue de 
résoudre un différend entre elles au sujet de l’interprétation ou de l’application d’une modalité du 
présent contrat, et obtiendra leur consentement à en assumer les coûts. Le Bureau de l’ombudsman 
de l’approvisionnement peut être joint par téléphone, au 1-866-734-5169 ou par courriel, à l’adresse 
boa.opo@boa-opo.gc.ca .  

 
 7.2    Administration du contrat  
Les parties reconnaissent que l’ombudsman de l’approvisionnement nommé en vertu du 

paragraphe 22.1(1) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux 
examinera une plainte déposée par [le fournisseur ou l’entrepreneur ou le nom de l’entité à qui ce 
contrat a été attribué] concernant l’administration du contrat si les exigences du paragraphe 22.2(1) 
de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux et les articles 15 et 
16 du Règlement concernant l’ombudsman de l’approvisionnement ont été respectées, et si 
l’interprétation et l’application des modalités ainsi que de la portée du contrat ne sont pas 
contestées. Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement peut être joint par téléphone, au 1-
866-734-5169 ou par courriel, à l’adresse boa.opo@boa-opo.gc.ca.  
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     Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) a été mis sur pied par le  
gouvernement du Canada de manière à offrir aux fournisseurs un moyen indépendant de déposer 
des plaintes liées à l’attribution de contrats de moins de 25 000 $ pour des biens et de moins de 
100 000 $ pour des services. Vous pouvez soulever des questions ou des préoccupations 
concernant une demande de soumissions ou l’attribution du contrat subséquent auprès du BOA par 
téléphone, au 1-866-734-5169 ou par courriel, à l’adresse boa.opo@boa-opo.gc.ca. Vous pouvez 
également obtenir de plus amples informations sur les services qu’offre le BOA, en consultant son 
site Web, à l’adresse http://opo-boa.gc.ca/ . 

 
L’autorité contractante : M. R-Michel Simard, R-Michel.Simard@cnrc.gc.ca  
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ANNEXE A 
 

VISITES DE CHANTIER 
 
TITRE:   Réfection des seuils de portes en bétons et portes des dépôts extérieurs. 
 
DATES DE VISITES:    16 et 18 octobre 2017  à  10:00 heures 
 
 
NOM DE LA 

COMPAGNIE 
NOM DE LA 

PERSONNE 
 

SIGNATURE 
 

RAMASSÉ 
    

 
 
 

   

 
 
 

   

 
 
 

   

 
 
 

   

 
 
 

   

 
 
 

   

 
 
 

   

 
 
 

   

 
 
Coordonnateur de contrats de construction     _________________________________          ______________
       Signature         Date 
Représentant ministériel responsable ou son représentant ou l’Ingénieur  

Conseil national de recherches 
Canada 

Site Saguenay 

Centre des technologies 
de l’aluminium 

National Research Council 
Canada 

Site Saguenay 

Aluminium Technology 
Centre 
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Annexe B 
 

Énoncé des travaux (EDT-Service) 
 
 
 

Titre du projet : Réfection des seuils de portes en bétons et portes des dépôts extérieurs. 
CNRC-CTA 

 
 
Le Conseil national de recherche du Canada (CNRC), site Saguenay du Centre des Technologies de 
l’Aluminium (CTA) souhaite donner un contrat de construction (entrepreneur général) afin de rendre 
sécuritaire l’accès à ses dépôts extérieurs aux usagers du Centre des Technologies de l’aluminium pour 
l’entreposage des produits utilisés pour ses besoins de recherches. 
 
 
Travaux requis:  
 
1. Démolition de la dalle existante (non-chauffante) 
2. Installation et mise en marche d’une nouvelle dalle chauffante selon le devis 
3. Réfection des cadres des portes selon les plans et devis 
4. Remplacement des portes des dépôts extérieur selon les plans et devis 
5. Remplacement des seuils de portes selon les plans et devis 
6. Tout travaux connexes rattachées aux plans et devis (ex : nettoyage) 

 
 
Les biens ou services livrables sont:  
 

1. Dalle chauffante installée selon les normes du manufacturier et selon les normes en vigueur au 
Québec et au Canada. (voir codes et règlements selon le devis) 

2. Réfection complète des seuils, cadres, portes et quincaillerie des dépôts extérieurs (incluant les 
accessoires selon les plans et devis) 

3. Fournir les dessins d’atelier et manuels d’opération ou d’entretien au propriétaire 
4. Dessins après construction (si applicable) selon devis 
5. Garantie légale de 12 mois sur la portée intégrale des travaux à la réception définitive des 

travaux  
 

 
  

Conseil national de recherches 
Canada 

Site Saguenay 

Centre des technologies 
de l’aluminium 

National Research Council 
Canada 

Site Saguenay 

Aluminium Technology 
Centre 
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National Research Council     Conseil national de recherches  
Canada     Canada  
 
Administrative Services & Property management  Direction des services administratifs et de la gestion 
Branch (ASPM)     de l’immobilier (SAGI) 

 
Annexe C 

 
Instructions aux soumissionnaires 

              
Article 1 - Réception des soumissions 
 
1a) Aucune soumission reçue après le moment fixé pour la clôture des soumissions ne sera acceptée.  LES 
SOUMISSIONS RECUES APRES LE MOMENT FIXÉ NE SONT PAS VALIDES et ne peuvent être prises en 
considération, peu importe la raison de leur retard. 
 
1b) Une lettre ou une télécommunication imprimée envoyée par un soumissionnaire pour signifier un prix ne 
peut être considérée comme étant une soumission valide à moins qu’une soumission officielle n’ait été reçue sur 
la formule prescrite à cette fin. 
 
1c) Il est loisible aux soumissionnaires de modifier leurs soumissions par lettre ou télécommunication 
imprimée mais à condition que de telles modifications ne soient pas reçues plus tard qu’au moment prévu pour la 
clôture des soumissions. 
 
1d) Les modifications à la soumission qui sont transmises par télécopieur doivent être signées et doivent 
permettre d’identifier sans équivoque le soumissionnaire. 
 
Toutes les modifications de ce genre doivent être envoyées à : 
 
Conseil national de recherches Canada 
Services d’approvisionnement 
a/s M. R-Michel Simard, Agent d’approvisionnement, Région Qc 
Site Saguenay 
501, boul. de l’Université Est 
Chicoutimi, Qc  G7H 8C3 
 
Télécopieur: (418) 545-5254 
 
Article 2 - Formule de soumission et qualifications 
 
1) Toutes les soumissions doivent être présentées sur la formule de soumission - construction et être 
signées en conformité avec les exigences suivantes: 
 
a) Société à responsabilité limitée : le nom complet de la société ainsi que le nom et le titre des fondés de 
signature autorisés doivent être imprimés dans l’espace prévu à cette fin.  La signature des fondés de signature 
et le sceau de la société doivent être apposés. 
 
b) Société de personne : le nom de l’entreprise ainsi que le(s) nom(s) du (des) signataire(s) doivent être 
imprimés dans l’espace prévu.  L’un ou plusieurs des associés doivent signer en présence d’un témoin qui, lui 
aussi, doit apposer sa signature.  Un sceau de couleur adhésif doit être apposé en regard de chaque signature. 
 
c) Entreprise à propriétaire unique : le nom de l’entreprise et le nom du propriétaire unique doivent être 
imprimés dans l’espace prévu.  Le propriétaire est tenu de signer en présence d’un témoin qui doit lui aussi 
apposer sa signature.  Un sceau de couleur adhésif doit être apposé en regard de chaque signature. 
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2) Toute modification à la partie imprimée de la formule de soumission - construction ou tout défaut de 
fournir l’information qui y est demandée peut invalider la soumission. 
 
3) Toutes les rubriques de la formule de soumission - construction doivent être remplies et les corrections 
manuscrites ou dactylographiées apportées aux parties ainsi remplies doivent être paraphées par la ou les 
personnes qui signe(nt) la soumission au nom du soumissionnaire. 
 
4) Les soumissions doivent être basées sur les plans, devis et documents de soumission  fournis. 
 
Article 3 - Contrat 
 
1) L’entrepreneur devra signer un contrat semblable à la formule standard pour contrats de construction à 
prix fixe dont un exemplaire en blanc est annexé dos à la présente brochure pour information. 
 
Article 4 - Destinataire de la soumission 
 
1a) Les soumissions doivent être envoyées sous enveloppe cachetée adressée à l’Agent de contrats, 
Conseil national de recherches, Services administratifs et gestion de l’immobilier, édifice SAG, 501  boul. de 
l’Université Est, Chicoutimi, QC.   G7H 8C3 Canada, et la mention “Soumission relative à (inscrire le titre de 
travail apparaissant sur les dessins et le cahier des charges)” ainsi que le nom et l’adresse du soumissionnaire 
doivent apparaître sur l’enveloppe. 
 
1b) Sauf dispositions contraires, les seuls documents à soumettre pour la soumission sont la formule de 
soumission et la garantie de soumission. 
 
Article 5 - Garantie 
 
1a) La garantie de soumission est requise.  La garantie doit alors être soumise sous l’une ou l’autre des 
formes suivantes : 
 
i) un chèque certifié payable au Receveur général du Canada et tiré sur un établissement membre de 
l’Association canadienne des paiements ou un établissement de crédit coopératif local membre d’une société 
centrale de crédit coopératif elle-même membre de l’Association canadienne des paiements OU 
 
ii) des obligations du gouvernement du Canada, ou des obligations avec garantie inconditionnelle par le 
gouvernement du Canada quant au capital et aux intérêts, OU 
 
iii) un cautionnement de soumission. 
 
1b) Peu importe la forme de la garantie de soumission, elle ne devrait jamais dépasser la somme de 250 000 
$ calculée à 10% de la première tranche de 250 000 $ du prix soumissionné, plus 5% de tout montant dépassant 
250 000 $. 
 
2a) Une garantie de soumission doit être fournie avec chaque soumission.  Elle peut aussi être envoyée 
séparément à condition qu’elle ne soit pas reçue plus tard qu’au moment prévu pour la clôture des soumissions.  
On doit fournir l’ORIGINAL de la garantie de soumission.  Des garanties transmises par télécopieur ou des 
photocopies NE SONT PAS acceptées.  DEFAUT DE FOURNIR LA GARANTIE REQUISE RENDRA LA 
SOUMISSION INVALIDE.  
 
2b) Dans le cas où la soumission n’est pas acceptée, la garantie de soumission fournie en conformité avec 
l’article 8 sera retournée au soumissionnaire. 
 
3a) L’adjudicataire doit fournir une garantie au plus tard 14 jours après réception d’un avis lui signifiant 
l’acceptation de sa soumission. Il doit fournir L’UN OU L’AUTRE des documents suivants: 
 
i) Un dépôt de garantie tel que décrit à l’alinéa 1b) ci-dessus ainsi qu’un cautionnement du paiement de la 
main d’œuvre et des matériaux s’élevant à 50%, au moins, de la somme payable en vertu du contrat, OU 



Numéro d’offre : DDS17-SB2    Page 14 de 32 
 

ii) Une garantie d’exécution et un cautionnement du paiement de la main d’œuvre et des matériaux, chacun 
s’élevant à 50% du montant payable en vertu du contrat. 
 
3b) Au cas où il ne serait pas possible d’obtenir un cautionnement du paiement de la main d’œuvre et des 
matériaux, tel que requis aux termes de l’alinéa 3a) ci-dessus, en s’adressant par conséquent à au moins deux 
compagnies de garantie acceptables, un dépôt de garantie supplémentaire s’élevant à 10% exactement du 
montant payable en vertu du contrat doit être fourni. 
 
3c) Lorsqu’une soumission a été accompagnée d’un dépôt de garantie tel que décrit à l’alinéa 1b) ci-dessus, 
le montant du dépôt de garantie requis en vertu de l’alinéa 3a) ci-dessus peut être réduit du montant du dépôt de 
garantie qui accompagnait la soumission. 
 
3d) Les obligations doivent être de la forme approuvée et doivent être émises par des compagnies dont les 
obligations sont acceptées par le gouvernement du Canada.  Des modèles de la forme approuvée des garanties 
à déposer par les soumissionnaires, des garanties d’exécution et des cautionnements du paiement de la main-
d’œuvre et des matériaux ainsi qu’une liste des compagnies de garantie acceptables peuvent être obtenus en 
s’adressant au Services d’approvisionnement, Conseil national de recherches du Canada, édifice M-22, chemin 
Montréal, Ottawa (Ontario)  K1A OR6, Canada. 
 
Article 6 - Intérêt payé sur les dépôts de garantie 
 
1) Les soumissionnaires sont avertis qu’ils doivent se mettre d’accord personnellement avec leurs 
banquiers relativement à l’intérêt, le cas échéant, payé sur le montant du chèque certifié accompagnant leur 
soumission.  Le Conseil ne paiera pas d’intérêt sur ledit chèque en attendant l’adjudication du contrat et ne sera 
pas non plus responsable du paiement des intérêts en vertu de toute disposition prise par les soumissionnaires. 
 
Article 7 - Taxe sur les ventes 
 
1)  Le montant de la soumission doit comprendre toutes les taxes prélevées en vertu de la Loi sur l’accise, 
de la Loi sur la taxe d’accise, de la Loi sur la sécurité de la vieillesse, de la Loi sur les douanes ou du Tarif des 
douanes en vigueur ou applicables à ce moment. 
 
2)        Au Québec, la taxe provinciale ne doit pas être incluse au montant soumissionné, car le Gouvernement 
Fédéral en est exclu.  Les soumissionnaires devront faire les démarches nécessaires auprès du  Ministère du  
Revenu provincial pour recouvrir toute taxe payée sur les biens et services dans le cadre de ce contrat. 
 
 Cependant, les soumissionnaires devraient inclure dans leur prix, les taxes provinciales pour lesquelles les 
remboursements ne s’appliquent pas. 
 
Article 8 - Examen de l’emplacement 
 
1) Tous les soumissionnaires examineront l’emplacement des travaux proposés avant d’envoyer leur 
soumission, étudieront minutieusement ledit emplacement et obtiendront tous les renseignements nécessaires à 
la bonne exécution du contrat.  Aucune réclamation postérieure ne sera permise ou admise relativement à tout 
travail ou matériaux pouvant être requis et nécessaires à la bonne exécution du présent contrat à l’exception des 
dispositions de l’article CG 35 des Conditions générales du cahier des charges général. 
 
Article 9 - Erreurs, omissions, etc. 
 
1a) Les soumissionnaires relevant des erreurs ou des omissions dans les dessins, le cahier des charges ou 
d’autres documents, ou ayant des doutes quant au sens ou à l’intention de n’importe quelle partie de ces 
derniers, devront en avertir immédiatement l’ingénieur qui fera parvenir des directives ou des explications écrites 
à tous les soumissionnaires. 
 
1b) Ni l’ingénieur, ni le Conseil ne seront responsables des directives orales. 
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1c) Les additions ou les corrections effectuées au cours de la présentation des soumissions seront incluses 
dans la soumission.  Cependant, le contrat remplace toutes les communications, négociations et tous les 
accords, sous forme verbale ou écrite, se rapportant aux travaux et effectués avant la date du contrat. 
 
Article 10 - Nul paiement supplémentaire pour accroissement des frais 
 
1) Les seules autres modifications pouvant être apportées au prix forfaitaire sont celles précisées dans les 
Conditions générales du Cahier des charges général.  Le prix forfaitaire ne sera pas modifié à la suite de 
changements dans les tarifs de transport, les cotes des changes, les échelles de salaire, le coût des matériaux, 
de l’outillage ou des services. 
 
Article 11 - Adjudication 
 
1a) Le Conseil se réserve le pouvoir et le droit de rejeter les soumissions provenant de parties ne possédant 
pas les connaissances et la préparation requises à la bonne exécution de la catégorie de travaux mentionnés 
dans les présentes et précisés dans les plans.  Les soumissionnaires doivent fournir la preuve de leur 
compétence lorsque cela est exigé. 
 
1b) Un soumissionnaire peut être tenu de faire parvenir au Services d’approvisionnement, Conseil national 
de recherches Canada, édifice SAG, Services d’approvisionnement, Site Saguenay, 501, boul. de l’université Est, 
Chicoutimi, Qc, G7H 8C3, Canada, des copies non signées des polices d’assurance auxquelles il envisage de 
souscrire pour satisfaire aux exigences relatives aux assurances comprises dans les Conditions d’assurance du 
Cahier des charges général. 
 
1c) Le Conseil ne s’engage pas à accepter la soumission la plus basse ni une soumission quelconque. 
 
 
Article 12 - Taxe TPS 
 
1) La TPS qui est maintenant en vigueur est applicable à cette proposition; cependant, l’entrepreneur devra 
proposer un prix NE COMPRENNANT PAS la TPS.  La TPS détaillée séparément dans toutes les factures et 
demandes de paiement partiel présentées pour des produits fournis ou un travail accompli et sera payée par le 
Canada.  Le montant de la TPS sera inclus dans le prix total du contrat.  L’Entrepreneur convient de verser à 
Revenu Canada tout montant payé ou dû au titre de la TPS. 
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Articles de convention 

 

 

 

Les présents Articles de convention faits en double le xième
  jour de mois, année  

 

Entre 

 

Sa Majesté la Reine, du chef du Canada (ci-àprès appelé “ Sa Majesté”) représentée par le Conseil 

National recherches du Canada. (ci-àprès appelé “ le Conseil”) 

 

 

Et    LE FOURNISSEUR 

 

 

 

 ( ci-àprès appelé “l’Entrepreneur”) 

 

Font foi que sa Majesté et l’Entrepreneur ont établie entre eux les conventions suivantes: 

 

 

 

A1  Contrats 

(23/01/2002) 

1.1 Sous réserve des paragraphes A1.4 and A1.5, les documents constituant le contrat passé entre Sa 

Majesté et l’Entrepreneur (ci-après appeler le Contrat) sont:  

 

1.1.1 les présents Articles de convention; 

 

1.1.2 les documents intitulés “Plans et devis” et annexés aux présentes sous la cote “A”; 

 

1.1.3 le document intitulé “Modalités de paiement” et annexé aux présentes sous la cote “B”; 

 

1.1.4 le document intitulé, “Conditions générales” et annexé aux présentes sous la cote “C”; 

 

1.1.5 le document intitulé, “Conditions de travail” et annexé aux présentes sous la cote “D”; 

 

1.1.6 le document intitulé, “Conditions d’assurance” et annexé aux présentes sous la cote “E”; 

 

1.1.7 le document intitulé, “Conditions de garantie du contrat” et annexé aux présentes sous la 

cote “F”; et 

 

1.1.8 toute modification au Contrat en accord avec le Conditions générales. 

 

1.1.9 le document intitulé “Échelles de juste salaire pour les contrats fédéraux de construction”, 

 désigné dans le présent document par l’appellation “Échelles de justes salaires”. 
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1.2 Le Conseil désigne      ( NOM )              de SAGI du CNRC, du gouvernement du Canada, 

Ingénieur aux fins du Contrat et à toute fin, y compris aux fins accessoires, l’adresse de 

l’Ingénieur est réputée être: 

Conseil national de recherches du Canada 

Site Saguenay 

501, boul. de l’Université EST 

Saguenay, arr. Chicoutimi, QC 

G7H 8C3 Canada 

 

1.3 Dans le Contrat 

 

1.3.1 “ Entente à prix fixe” désigne la partie du Contrat où il est stipulé qu’un paiement global 

sera fait en contrepartie de l’exécution des travaux auxquels elle se rapporte; et 

 

1.3.2 “ Entente à prix unitaire” désigne la partie du Contrat où il est stipulé que le produit d’un 

prix multiplié par un nombre d’unité de mesurage d’une catégorie sera versé à titre de 

paiement pour l’exécution des travaux visés par cette entente. 

 

1.4 Toute disposition du Contrat qui s’applique expressément et seulement à une Entente à prix 

unitaire ne s’applique à aucune partie des travaux qui relève de l’Entente à prix fixe. 

  

1.5 Toute disposition du Contrat qui s’applique expressément et seulement à une Entente à prix fixe 

ne s’applique à aucune partie des travaux qui relève de l’Entente à prix Unitaire. 

 

 

 

A2 Description des travaux et date d’achèvement  

(23/01/2002) 

2.1 Entre la date des présentes Articles de convention et le xième 
  jour de mois, année,   l’Entrepreneur 

exécute, avec soin et selon les règles de l’art, à l’endroit et de la manière indiquée, les travaux 

suivants : 

 

Réfection des seuils de portes en bétons et portes  
des dépôts extérieurs. CNRC-CTA  
 

 

 plus particulièrement décrits dans les Plans et devis, incluant les addenda  no. x. 
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A3 Prix du marché 

(23/01/2002) 

3.1 Sous réserve de toute addition, soustraction, déduction, réduction ou compensation prévue en 

vertu du Contrat, Sa Majesté, aux dates et de la manière énoncées ou mentionnées dans les 

Modalités de paiement, paie à l’Entrepreneur: 

 

3.1.1 la somme de _____________ $ (TPS/TVH en sus), en considération et l’exécution des 

travaux ou des parties de travaux à laquelle s’applique l’Entente à prix fixe, et 

 

3.1.2 une somme égale à l’ensemble des produits du nombre d’unités de mesurage de chaque 

catégorie de travail, d’outillage ou de matériaux indiqué dans le Certificat définitif de 

mesurage mentionné ou paragraphe CG44.8, ce nombre d’unités étant multiplié selon le 

cas par le prix de chaque unité indiquée dans le Tableau des prix unitaires relativement à 

l’exécution des travaux ou des parties de travaux qui ont fait l’objet d’une Entente à prix 

unitaire. 

 

3.2 Pour le gouverne de l’Entrepreneur et des personnes chargées de l’exécution du Contrat au nom de 

sa Majesté, mais sans toutefois comporter une garantie ou un engagement de quelque nature de la 

part de l’une ou l’autre partie, il est estimé que la somme totale payable par Sa Majesté à 

l’Entrepreneur pour la partie des travaux qui a fait l’objet d’une Entente à prix unitaire, sera 

d’environ  ______N/A   $ 

 

3.3 L’alinéa A3.1.1 ne s’applique qu’à une Entente à prix fixe. 

 

3.4 L’alinéa A3.1.2 et le paragraphe A3.2 ne s’appliquent qu’à une Entente à prix unitaire. 

 

 

A4 Adresse de L’Entrepreneur 

(23/01/2002) 

4.1 Aux fins du Contrat, y compris les fins accessoires, l’adresse de l’Entrepreneur est réputé être:  

 

Nom 

Adresse 

Ville,  Prov. 

C.P. 
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A5  Tableau des prix unitaires 

(23/01/2002) 

5.1 Il est convenu entre Sa Majesté et l’Entrepreneur que le tableau ci-après est le Tableau des prix 

unitaires pour le Contrat: 

 

 

 

Colonne 1 

Postes 

 

Colonne 2 

Catégorie de 

travail 

outillage ou de 

matériaux 

Colonne 3 

Unité de 

mesurage  

Colonne 4 

Quantité totale 

estimative  

Colonne 5  

Prix unitaire  

Colonne 6  

Prix total 

estimatif 

 

 

 

     

 

 

     

 

 

     

 

 

     

 

 

     

 

 

 N/A    

 

 

     

 

 

     

 

 

     

 

 

     

 

 

     

 

 

5.2 Le Tableau des prix unitaires présenté au paragraphe A5.1 décrit la partie des travaux visée par 

l’Entente à prix unitaire. 

 

5.3 La partie des travaux qui n’est pas décrite dans le Tableau des prix unitaires mentionné au 

paragraphe A5.2 est la partie des travaux visée par l’Entente à prix fixe. 
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Signé au nom de Sa Majesté par 

 

___________________________________________________ 

  Nom     -   Signature 

 

en tant que   agent supérieur de contrats 

 

 

et_________________________________________________ 

 R-Michel Simard 

 

en tant que     __agent d’approvisionnement, région Qc_____ 

 

 

du Conseil national de recherches Canada 

 

 

le__________________________________________________ 

 

 

jour de___________________________________________ 

 

 

 

 

Signé, scellé et signifié par 

 

 

___________________________________________________ 

 

 

en tant que _________________________________________et 

                                           emploi 

 

par _________________________________________________ 

 

en tant que___________________________________________ 

                                           emploi                                                                Sceau 

 

de      (                                     entrepreneur                  ) 

                                           entrepreneur 

 

le__________________________________________________ 

 

 

jour de_________________________________________ 
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Projet :  Réfection des seuils de portes en bétons et portes des dépôts extérieurs.  
            Site Saguenay, Chicoutimi 

1. DESCRIPTION DES TRAVAUX 

.1 Les travaux visés par le présent contrat comprennent  la réfection des bases de béton des 

dépôts ainsi que le changement des portes à l’extérieur de  l'édifice du CTA - Centre des 

technologie de l’aluminium, site Saguenay du Conseil national de recherches. 

2. DESSINS 

Les dessins suivants illustrent les travaux à exécutés et font partie du présent contrat.   

SPEC NOTE : Voir les PDF : 9409-201, 202, 203, 204 et 501-RP1-Chauffage 

3. ACHÈVEMENT DES TRAVAUX 

.1 Terminer tous les travaux dans les quatre (4) semaine(s) qui suivent la réception de l'avis 

d'acceptation de la soumission. 

4. GÉNÉRALITÉS 

.1 Sans objet en français. 

.2 Fournir les items mentionnés dans les dessins ou dans les spécifications  

5. MATÉRIEL ET PRODUITS SPÉCIFIÉS, DÉSIGNÉS ACCEPTABLES OU 

SUBSTITUTS 

.1 Les produits et le matériel spécifiés dans les dessins ou les devis ont été sélectionnés dans 

le but d'établir des normes de rendement et de qualité.  Dans la plupart des cas, lorsque 

l’on précise la marque de commerce et le numéro de modèle de tout produit ou matériel, 

on indique aussi les noms d'autres fabricants qui seraient acceptables. Les entrepreneurs 

peuvent calculer le montant de leur soumission en se fondant sur les prix des produits et 

du matériel fournis par n'importe quel des fabricants désignés comme étant des 

fournisseurs acceptables de produits ou de matériel particuliers. 

.2 En plus des fabricants spécifiés ou désignés comme étant acceptables, vous pouvez 

demander au représentant ministériel d'approuver d'autres fabricants, produits ou 

matériel. Pour faire approuver un produit en tant que substitut, vous devez remettre une 

demande par écrit au représentant ministériel au cours de la période fixée pour 

soumissionner, au plus tard sept (7) jours ouvrables avant la clôture de l'appel d'offres. 

.3 Vous devez attester par écrit que le substitut répond à toutes les exigences relatives aux 

dimensions, à la capacité, au rendement et à la qualité du matériel ou des produits 

spécifiés. En outre, il est entendu que l'entrepreneur assume tous les coûts qui sont reliés 

à l'acceptation des substituts proposés, ou qui en résultent. 

.4 L'approbation des substituts sera communiquée sous forme d'un Addendum aux 

documents de soumission. 

.5 Nous n'examinerons pas les demandes d'approbation d'autres fabricants, produits ou 

matériel qui sont incomplets et impossibles à évaluer ou qui sont soumises moins de sept 

(7) jours avant la clôture de l'appel d'offres. 
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6. NORMES MINIMALES 

.1 Se conformer aux exigences des normes minimales acceptables des divers codes 

fédéraux, provinciaux et municipaux pertinents tels le Code national du bâtiment, le Code 

national de prévention des incendies, le Code canadien de la plomberie, le Code canadien 

de l'électricité, le Code canadien de la sécurité sur les chantiers de construction et la Loi 

provinciale sur la sécurité dans la construction, ou les dépasser.  

.2 Effectuer les travaux conformément aux normes et codes dont il est fait mention, en 

vigueur ou révisés à la date de publication du présent devis. 

7. SYSTÈME D'INFORMATION SUR  LES MATIÈRES DANGEREUSES 

UTILISÉES AU TRAVAIL (SIMDUT) 

.1 L'entrepreneur doit se conformer aux lois fédérales et provinciales portant sur le 

SIMDUT. Les responsabilités de l'entrepreneur comprennent les tâches suivantes, sans 

s'y limiter :  

.1 S'assurer de l'étiquetage acceptable de tout produit contrôlé introduit sur les lieux 

des travaux par l'entrepreneur lui-même ou un sous-traitant, ou l'un de leurs 

fournisseurs;  

.2 Mettre à la disposition des travailleurs et du représentant ministériel des fiches 

techniques « santé - sécurité » (FTSS) portant sur ces produits contrôlés;  

.3 Former ses propres ouvriers pour le SIMDUT et les produits contrôlés présents 

au chantier;  

.4 Informer les autres entrepreneurs, les sous-traitants, le représentant ministériel, 

les visiteurs autorisés, ainsi que les représentants des organismes externes 

d'inspection, de la présence et de l'utilisation de ces produits sur les lieux des 

travaux. 

.5 Le contremaître ou le surveillant des travaux doit pouvoir démontrer au 

représentant ministériel qu'il a reçu une formation portant sur le SIMDUT et qu'il 

est au courant des exigences de ce système. Le représentant ministériel peut 

exiger le remplacement de cette personne, si celle-ci ne satisfait pas à l'exigence 

susmentionnée ou si le SIMDUT n'est pas mis en œuvre de façon acceptable.  

8. MATIÈRES DESIGNÉES 

Se conformer à la législation provinciale suivant la rencontre sur le chantier et lors de 

l’exécution des travaux décrits dans ces documents contractuels, de toute matière(s) 

désignée(s) spécifiquement identifiée par la Province :    S/O  SPEC NOTE: Certaines 

provinces identifient spécifiquement certaines substances comme des “substances 
désignées” et ont adopté  une règlementation sur les substances désignées.  Énumérez 
ci bas toutes les substances dont vous connaissez la présence sur le chantier  

.1 L'entrepreneur général a la responsabilité de s'assurer que tous les éventuels sous-

traitants ont reçu une copie de liste des matières désignées qui peuvent être 

présentes sur le chantier        S/O 

Énumérez ci bas toutes les substances dont vous connaissez la présence sur le chantier 
qui seraient normalement considérées comme toxiques ou dangereuse même si elle ne 
sont pas spécifiquement énumérées par la province. Consulter les chercheurs impliques 
pour obtenir leur aide lors de la préparation de la liste   

.2 En plus de celles énumérées par la province, il peut également s'y trouver les 

matières désignées suivantes : S/O 
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.3 L'entrepreneur est donc averti de prendre les mesures de précaution suivantes 

lorsqu'il est en présence des matières nommées plus haut: 

9. VENTILATION DES COÛTS 

.1 Avant de demander le premier paiement d'acompte, soumettre à l'approbation du 

représentant ministériel une ventilation des coûts. 

.2 Une fois approuvée, utiliser la ventilation des coûts comme base pour la soumission de 

toute autre demande. 

.3 Avant de rédiger et de soumettre une demande sous sa forme définitive, obtenir le 

consentement verbal du représentant ministériel quant au montant de cette demande. 

10. SOUS-TRAITANTS 

.1 Dans les 72 heures qui suivent l'acceptation de la soumission, soumettre à l'étude du 

représentant ministériel une liste complète des sous-traitants. 

11. INSIGNES D’IDENTIFICATION ET ENQUETES DE SÉCURITÉ DU 

PERSONNEL 

.1 Toute personne employée par l’Entrepreneur ou par un de ses sous-traitants et présents 

sur le chantier doit rencontrer les exigences d’une enquête de sécurité en accord avec la 

section intitulée Instructions Spéciales aux Soumissionnaires. 

.2 Toutes ces personnes doivent porter et garder visible une insigne d'identification émise 

par le Bureau de la sécurité du CNRC 

12. HEURES DE TRAVAIL ET EXIGENCES D’ESCORTE  

.1 Les heures normales de travail au CNRC sont de 8h00 à 16h30, du lundi au vendredi 

inclusivement, sauf les congés fériés.  

.2 En tout autre temps, des laissez-passer spéciaux sont nécessaires pour avoir accès au 

chantier.   S/O 

.3 Obtenir la permission du représentant ministériel d'exécuter des tâches particulières avant 

de planifier tout travail après les heures normales de travail.  

.4 Après les heures normales de travail, il se peut qu'une escorte soit nécessaire. Défrayer 

les coûts de cette escorte si le représentant ministériel le demande.  

13. CALENDRIER DES TRAVAUX 

.1 L'Entrepreneur doit soumettre un calendrier détaillé des travaux, indiquant les dates du 

début et de la fin des diverses étapes des travaux et le mettre à jour.  Il doit remettre ce 

calendrier au représentant ministériel au plus tard deux semaines après l'adjudication du 

contrat et avant d'entreprendre tout travail au chantier. 

.2 Informer le représentant ministériel par écrit de toute modification apportée au calendrier, 

.3  Cinq (5)  jour (s) avant la date d'achèvement prévue, planifier de faire une inspection 

provisoire avec le représentant ministériel.  
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14. RÉUNIONS 

.1 Tenir régulièrement des réunions aux heures et aux endroits approuvés par le représentant 

ministériel. 

.2 Aviser toutes les parties intéressées des réunions pour assurer une bonne coordination des 

travaux. 

.3 Le représentant ministériel déterminera les heures de réunions et assume la responsabilité 

d'enregistrer et distribuer le procès-verbal. 

15. DESSINS D'ATELIER 

.1 Soumettre au représentant ministériel, aux fins de vérification, les dessins d'atelier, la 

documentation et les échantillons prescrit deux (2) semaine(s) après l'adjudication du 

contrat.  

.2 Soumettre au représentant ministériel aux fins de vérification, une liste complète de tous 

les dessins d'atelier, la documentation et les échantillons prescrits et une confirmation 

écrite des dates de livraison correspondantes dans l'intérieur d'une (1) semaine, suite à la 

date d'approbation des dessins d'atelier, de la documentation et des échantillons.  Cette 

liste devra être mise à jour sur une base de deux (2) semaine(s) et n'importe quels 

changements à la liste devront être immédiatement notifiés par écrit au représentant 

ministériel. 

.3 Examiner les dessins d'atelier, la documentation et les échantillons avant de les 

soumettre. 

.4 Sauf avis contraire, soumettre 3 copies de tous les dessins d'atelier, de la documentation, 

ainsi que des échantillons pour vérification. 

.5 Demeurer responsable des erreurs et des omissions apparaissant dans les dessins d'atelier 

et la documentation et s'assurer qu'ils sont conformes aux documents contractuels même 

s'ils sont revus par le représentant ministériel. 

16. ÉCHANTILLONS ET MAQUETTES 

.1 Soumettre des échantillons aux dimensions et quantités prescrites. 

.2 Si la couleur, le motif ou la texture sont des facteurs spécifiés, soumettre tout un éventail 

d'échantillons. 

.3 Monter des modèles et des maquettes au chantier, aux endroits qui conviennent le 

représentant ministériel. 

.4 Tout travail terminé est vérifié sur place d'après les modèles ou maquettes approuvés qui 

servent de normes pour la façon et les matériaux. 

17. MATÉRIAUX ET MISE EN ŒUVRE 

.1 Pour le présent projet, n'utiliser que des matériaux neufs, sauf si noté autrement, selon 

devis.  

.2 Seuls les travaux de première classe seront acceptés, non seulement en ce qui a trait à la 

sécurité,   l'efficacité et   la durabilité, mais aussi à l'exactitude du détail et au bon 

rendement. 
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18. OUVRAGES ET MATÉRIAUX FOURNIS PAR LE PROPRIÉTAIRE 

.1 Les ouvrages et matériaux non inclus dans ce contrat sont décrits sur les dessins et dans le 

devis.  

.2 Tous les matériaux retournés au Propriétaire doivent être transportés à un lieu 

d'entreposage désigné par le représentant ministériel.  

.3 Sauf indication contraire, prendre possession des matériaux fournis par le Propriétaire à 

leur lieu d'entreposage et assurer leur transport.  

.4 Responsabilités de l'Entrepreneur :  

.1 les décharger à pied d'œuvre;  

.2 en faire aussitôt l'inspection et signaler tout article endommagé ou défectueux;  

.3 par écrit, informer le représentant ministériel des articles qui sont reçus en bon 

état;  

.4 les manutentionner à pied d'œuvre, ce qui comprend leur déballage et leur 

entreposage;  

.5 Réparer ou remplacer les articles endommagés au chantier.  

.6 Installer et raccorder les produits finis conformément aux prescriptions.  

19. VOIES D'ACCÈS 

.1 Prendre les dispositions nécessaires avec le représentant ministériel avant de commencer 

les travaux ou avant de transporter des matériaux et du matériel au chantier. 

.2 Obtenir l'approbation du représentant ministériel quant aux moyens d'accès normaux au 

chantier pendant la période de construction. 

.3 Obtenir l'approbation du représentant ministériel avant de suspendre temporairement les 

travaux sur le chantier; avant de retourner au chantier et avant de quitter le chantier à la 

fin des travaux. 

.4 Obtenir l'approbation du représentant ministériel avant de suspendre temporairement les 

travaux sur le chantier; avant de retourner au chantier et avant de quitter le chantier à la 

fin des travaux. 

.5 Aménager et entretenir des routes provisoires pendant les travaux. 

.6 Fournir le déneigement et l'enlèvement de la neige au besoin pendant la durée du contrat 

.7 L'Entrepreneur doit réparer et nettoyer les routes qu'il a dû utiliser au cours des travaux. 

20. UTILISATION DU CHANTIER 

.1 Limiter les travaux sur le chantier aux secteurs approuvés par le représentant ministériel 

au moment de la soumission. 

.2 Tous matériel, structures, abris, etc. provisoires doivent se trouver dans les secteurs 

désignés. 

.3 Limiter le stationnement aux secteurs désignés. 
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21. ACCEPTATION DU CHANTIER 

.1 Avant d'entreprendre les travaux, l'Entre- preneur doit visiter le chantier et, en compagnie 

du représentant ministériel, revoir toutes les conditions qui pourraient toucher ses 

travaux.  

.2 Le début des travaux signifiera l'acceptation des conditions existantes.  

22. BUREAU ET TÉLÉPHONE AU CHANTIER 

.1 L'Entrepreneur devra ériger, à ses frais, un bureau temporaire au chantier. 

.2 Au besoin, installer un téléphone et en assurer l'entretien. 

.3 Il est interdit d'utiliser les téléphones du CNRC, sauf en cas d'urgence. 

23. INSTALLATIONS SANITAIRES 

.1 Fournir ses propres installations, et en assumer tous les frais 

24. SERVICES PROVISOIRES 

.1 L'Entrepreneur pourra bénéficier d'une source provisoire d'électricité à pied d'œuvre. Il 

devra fournir, sans frais, tous les raccords et matériaux nécessaires pour assurer ledit 

service au chantier. 

.2 Fournir et installer tous les centres de distributions, disjoncteurs, conduits, câblage, 

commutateur de déconnexion, transformateurs nécessaires à partir de la source 

d'électricité. 

.3 Il n'est permis d'utiliser le courant que pour les outils électriques, l'éclairage, les 

commandes, les moteurs, et non pas pour chauffer. 

.4 Sur demande, il sera possible de se raccorder provisoirement au réseau de distribution 

d'eau. 

.5 Assumer tous les frais pour amener l'eau aux endroits nécessaires. 

.6 Se conformer aux exigences du CNRC lors du raccordement aux réseaux existants, 

conformément aux articles "Coopération" et "Interruptions des services" de cette 

section". 

25. DEVIS DESCRIPTIF, BULLETINS, DESSINS D'ARCHIVES 

.1 L'Entrepreneur doit conserver à pied d'œuvre une (1) copie à jour et en bon état de tous 

les devis, dessins et bulletins relatifs aux travaux; le représentant ministériel ou ses 

représentants doivent pouvoir les consulter en tout temps.  

.2 L'Entrepreneur doit annoter au moins une (1) copie du devis et des dessins pour y 

indiquer tous les travaux tels qu'ils ont été exécutés.  Il doit la remettre au représentant 

ministériel avec la Demande de paiement pour le Certificat définitif d'achèvement des 

travaux.  

26. COOPÉRATION 

.1 Coopérer avec le personnel du CNRC pour que les travaux de recherche courants soient 

interrompus le moins possible.  (Accès au quai de déchargement pour transport lourd) 
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.2 Faire, à l'avance, un calendrier de tous les travaux qui pourraient interrompre le travail 

normal exécuté dans l'édifice.  

.3 Faire approuver le calendrier par le représentant ministériel.  

.4 Donner un préavis écrit de 72 heures au représentant ministériel avant toute interruption 

projetée des installations, des secteurs, des corridors, des services mécaniques ou 

électriques, et attendre son autorisation. 

27. MESURES DE PROTECTION ET ÉCRITEAUX AVERTISSEMENT 

.1 Fournir et installer tous les matériaux nécessaires pour protéger le matériel existant.  

.2 Ériger des écrans anti-poussière pour éviter que la poussière et les débris ne se répandent 

en dehors des limites des travaux.  

.3 Protéger contre la poussière le matériel et le mobilier avec des bâches et coller ces 

dernières au plancher, au moyen de ruban adhésif, pour que la poussière ne s'infiltre pas.  

.4 Réparer ou remplacer, gratuitement et à la satisfaction du représentant ministériel, tout 

bien du Propriétaire endommagé pendant les travaux.  

.5 Protéger les édifices, les routes, les pelouses, les services, etc. contre tout dommage qui 

pourrait survenir suite à l'exécution des présents travaux.  

.6 Planifier et coordonner les travaux pour que l'eau, la poussière, etc. ne s'infiltre pas dans 

les édifices.  

.7 Fermer toutes les portes, fenêtres, etc. qui pourraient permettre le passage de la poussière, 

de vapeurs, etc. dans les autres secteurs de l'édifice.  

.8 Fermer le secteur des travaux à la fin de chaque journée de travail et être responsable des 

lieux.  

.9 Fournir et installer en permanence des barrières de sécurité appropriées autour du 

chantier pour éviter que le public et le personnel du CNRC soient blessé pendant 

l'exécution des travaux.  

.10 Poser des écriteaux d'avertissement pour toutes les situations où il pourrait se produire 

des blessures (ex : Casque protecteurs obligatoires, danger, travaux, etc.) ou lorsque le 

représentant ministériel le demande.  

.11 Fournir et installer des abris provisoires au-dessus des entrées et des sorties de l'édifice 

pour assurer la protection des piétons.  Tous ces abris doivent pouvoir résister aux 

intempéries et à la chute de débris 

28. BILINGUISME  

.1 Tous les écriteaux, avis, etc. doivent être bilingues.  

.2 Toute identification de services exigée aux termes du présent contrat. 

29. DISPOSITION DES OUVRAGES 

.1 Les localisations des équipements, appareils, raccords et ouvertures tel que spécifiées ou 

indiquées aux dessins doivent être considérées comme approximatives.  

.2 Situer les équipements, appareils et systèmes de distributions de façon à minimiser les 

interférences  et maximiser l’espace utilisable et en accord avec les instructions du 

manufacturier  pour un accès et entretien sécuritaire   
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.3 Engager une personne compétente pour agencer les travaux selon les documents 

contractuels  

30. ÉCARTS ET INTERFÉRENCES 

.1 Avant de débuter les travaux , examiner les dessins et le devis. Signaler aussitôt au 

représentant ministériel tout écart, défaut, omission ou interférence qui touchent les 

travaux.  

.2 Si, au cours des travaux, l'Entrepreneur trouve que les plans ne reflètent pas la réalité, il 

lui incombe de le signaler immédiatement par écrit au représentant ministériel, lequel doit 

rapidement vérifier les allégations.  

.3 Tout travail exécuté après cette découverte, jusqu'à ce qu'il soit autorisé, doit être fait aux 

risques de l'Entrepreneur.  

.4 Si des obstacles ou interférences mineures sont décelés en cours d'exécution et qu'ils 

n'avaient pas été signalés sur la soumission originale ou sur les plans et le devis, fournir 

et installer des doubles coudes ou des coudes ou modifier le tracé des services pour qu'il 

soit appropriés aux conditions du chantier, et ce sans frais supplémentaire.  

.5 Prendre les dispositions pour que tous les travaux ne gênent d'aucune façon l'exécution 

des autres travaux.  

31. INSTRUCTIONS DU FABRICANT 

.1 Sauf indications contraires, se conformer aux plus récentes instructions écrites du 

fabricant concernant les matériaux et le matériel à utiliser et les méthodes de mise en 

place. 

.2 Aviser le représentant ministériel par écrit de toute divergence entre le présent devis et les 

instructions du fabricant; le représentant ministériel déterminera alors quel document a 

priorité. 

32. CHAUFFAGE PROVISOIRE ET VENTILATION 

.1 Assumer les frais de la ventilation et du chauffage provisoire utilisés pendant la 

construction, y compris les frais d'installation, de combustible, d'exploitation, d'entretien 

et d'enlèvement du matériel.  

.2 Sauf si le représentant ministériel l'a autorisé, il est interdit d'utiliser des appareils de 

chauffage autonomes répandant des émanations dans les zones de travail.  

.3 Fournir et installer le matériel provisoire de chauffage et de ventilation requis dans les 

endroits fermés afin de:  

.1 faciliter l'exécution des travaux.  

.2 protéger les ouvrages et les matériaux contre l'humidité, le froid et la neige.  

.3 réduire la condensation de l'humidité sur les surfaces à un niveau acceptable.  

.4 assurer les niveaux de température ambiante et d'humidité indispensables pour 

l'entreposage, l'installation et la période de séchage requis des matériaux.  

.5 assurer une ventilation adéquate afin de répondre aux exigences de santé 

publique concernant la sécurité dans les zones de travail.  
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.4 Maintenir une température d'au moins 10o C (50oF) aux endroits spécifiés,   partir du 

début des travaux de finition jusqu'au moment de l'acceptation du bâtiment par le 

représentant ministériel. 

.1 Maintenir la température ambiante et l'humidité aux niveaux nécessaires pour 

assurer le bien-être du personnel du CNRC. 

.5 Prendre les mesures nécessaires pour empêcher les accumulations dangereuses de 

poussières, fumées, buées, vapeurs et émanations, dans les zones occupées pendant les 

travaux de construction, y compris aussi les aires d'entreposage et les installations 

sanitaires.  

.1 Évacuer les substances dangereuses de sorte que la santé des occupants ne soit 

pas mise en danger.  

.6 Assurer une surveillance constante et rigoureuse du fonctionnement du matériel de 

chauffage et de ventilation.  

.1 Faire respecter les normes et les codes pertinents.  

.2 Se conformer aux instructions de l'Agent de prévention des incendies du CNRC, 

ce qui comprend la désignation, sur demande, de gardiens de sécurité- incendie à 

temps complet.  

.3 Faire respecter les normes de sécurité.  

.4 Doter les appareils de combustion autonomes de mises à l'air libre vers 

l'extérieur.  

.7 Rédiger les soumissions en supposant que les installations et le matériel neufs ou 

existants ne pourront être utilisés pour le chauffage et la ventilation provisoire.  

.8 Une fois le contrat adjugé, le représentant ministériel peut autoriser l'utilisation de 

l'installation permanente s'il peut y avoir entente sur ce qui suit:  

.1 conditions d'utilisation, matériel spécial, protection et entretien, remplacement 

des filtres, etc.; 

.2 méthodes pour s'assurer que le caloporteur ne sera pas perdu et, dans le cas de la 

vapeur, entente sur ce qu'il adviendra du condensateur;  

.3 réduction du prix du contrat (s'il doit être débit);  

.4 prescriptions pertinentes aux garanties du matériel. 

33. INTERRUPTIONS DES SERVICES 

.1 Lorsque les travaux impliquent le raccord a des services existants, exécuter les travaux en 

temps et manière pré-agrées avec le représentant ministériel et autres autorités ayant 

juridiction avec le minimum de perturbations au personnel du CNRC, a la circulation 

véhiculaire et de temps d’interruption du service. L’entrepreneur ne doit en aucun cas 

opérer les équipements du CNRC.  

.2 Avant de commencer les travaux, établir la localisation et l’étendue des lignes de services 

dans l’espace de travail et ou affectés par les  travaux et aviser le représentant ministériel 

des constatations.  

.3 Fournir une cédule et obtenir l’approbation du représentant ministériel pour toute 

interruption  ou fermeture de services actif et allouer un préavis de 72 heures. 

.4 Aviser le représentant ministériel immédiatement suivant la rencontre de services 

inconnus et confirmer la découverte par écrit  
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.5 Afin de minimiser les interruptions, prévoir des déviations, des ponts, des sources 

d'alimentation de rechange, etc., au besoin  

.6 Protéger les services existants comme il se doit et effectuer aussitôt toutes les réparations 

nécessaires si des dommages surviennent. 

.7 Enlever tous les lignes de services abandonnés tel qu’indiqués dans les documents 

contractuels et tel qu’approuvé par le représentant ministériel, boucher et ou autrement 

sceller aux points de coupure. Noter et fournir une copie au représentant ministériel de la 

localisation de toutes les lignes de services maintenues, déroutées et ou abandonnées  

34. DÉCOUPAGE ET RAPIÉÇAGE 

.1 Découper les surfaces existantes de façon à ce que les ouvrages s'agencent correctement 

entre eux.  

.2 Supprimer tous les articles indiqués ou prescrits.  

.3 Rapiécer et réparer, à la satisfaction du représentant ministériel, les surfaces qui ont été 

modifiées, découpées ou endommagées, avec des matériaux identiques.  

.4 Là où des nouveaux tuyaux passent à travers des travaux existants, percer une ouverture.  

La dimension de l'ouverture doit laisser un jeu de 12mm (1/2") autour des tuyaux ou de 

l'isolation de la tuyauterie. Ne pas percer, ni couper aucune surface sans l'approbation de 

le représentant ministériel.  

.5 Obtenir l'approbation écrite du représentant ministériel avant de percer des ouvertures 

dans les pièces de charpente neuves ou existantes.  

.6 Calfeutrer toutes les ouvertes où des câbles, conduits ou tuyaux passent à travers les murs 

avec un calfeutrant acoustique conforme à CAN/CGSB 19.21-M87.  

.7 Là où des câbles, conduits ou tuyaux passent à travers des murs ou des planchers coupe-

feu, emplir l'espace avec des fibres de verre comprimées et calfeutrer avec un calfeutrant 

en accord avec CAN/CGSB-19.13 et NBC 3.1.7.  

35. DISPOSITIFS DE FIXATION 

.1 Sauf autorisation expresse du représentant ministériel, il est interdit d'utiliser des pistolets 

à charge explosive.  

.2 Se conformer aux exigences de la norme ACNOR A-166, Pistolets d'ancrage à charge 

explosive.  

.3 Obtenir la permission du représentant ministériel avant d'utiliser tout genre d'outils 

percussion. 

36. SURCHARGE 

.1 S'assurer qu'aucune partie de l'ouvrage ou de l'édifice ne supporte une charge susceptible 

de compromettre sa sécurité ou de causer une déformation permanente ou un dommage 

de structure. 

37. DRAINAGE 

.1 Assurer le drainage et le pompage temporaires, selon les besoins, afin de garder les 

excavations et le chantier propres. 
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38. ENCEINTES ET FERMETURES DE LA CHARPENTE 

.1 Ériger et entretenir toutes les enceintes temporaires nécessaires pour protéger les 

fondations, le sous-sol, le béton, la maçonnerie, etc. contre le gel ou les dommages. 

.2 Ne pas les enlever tant que tout danger de dommage n'est pas écarté et tant que la cure 

n'est pas terminée. 

.3 Munir les ouvertures extérieures de fermetures protectrices provisoires à l'épreuve des 

intempéries, jusqu'à ce que les châssis, les vitres et les portes extérieures soient installés 

en permanence. 

.4 Fournir et installer des fermetures avec verrou, afin d'assurer la sécurité des installations 

du CNRC, et en être responsable. 

.5 Sur demande, remettre des clés au personnel de sécurité du CNRC. 

.6 Disposer les ouvrages avec soin et avec précision. Vérifier toutes les dimensions et en 

être responsable. Situer les points de repère généraux et prendre les mesures nécessaires 

pour empêcher leur déplacement. 

.7 Pendant toute la durée des travaux, voir à toujours être au courant des conditions du 

chantier et des travaux exécutés par tous les autres gens de métier, engagés dans le 

présent projet.  

.8 Sauf indication contraire, dissimuler tous les services, tuyauterie, câblage, conduits, etc. 

dans les planchers, les murs ou les plafonds.  

39. ENTREPOSAGE  

.1 Pour ne pas que les outils, matériaux, etc. soient endommagés ou volés, prévoir un 

entrepôt et en être responsable. 

.2 Il est interdit d'entreposer des produits inflammables ou explosifs sur le chantier à moins 

que l'Agent de prévention des incendies du CNRC l'autorise. 

40. EXAMEN GÉNÉRAL 

.1 Même si le représentant ministériel revoit périodiquement les travaux de l'Entrepreneur, 

ceci ne dégage pas l'Entrepreneur de sa responsabilité d'exécuter les travaux 

conformément aux documents contractuels. L'Entrepreneur doit effectuer son propre 

contrôle de la qualité pour vérifier si ses travaux sont conformes aux documents 

contractuels. 

.2 Informer le représentant ministériel de tout obstacles à la bonne conduite des travaux et 

obtenir son approbation  pour la relocalisation  

41. INSPECTION DES SERVICES ENFOUIS OU DISSIMULÉS 

.1 Avant de dissimuler tout service installé, s'assurer que tous les organismes d'inspection 

intéressés, y compris le CNRC, ont inspecté les ouvrages et ont assisté à tous les essais. 

Dans le cas contraire, l'Entrepreneur peut avoir à les découvrir à ses propres frais. 

42. ESSAIS 

.1 A l'achèvement des travaux, ou sur demande du représentant ministériel et (ou) des 

inspecteurs des organismes locaux en cours d'exécution, et avant que tout service soit 
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couverts et que le rinçage soit terminé, faire l'essai de toutes les installations en présence 

du représentant ministériel.  

.2 Obtenir tous les certificats d'acceptation ou tous les résultats d'essais des organismes 

compétents et les remettre le représentant ministériel. Dans le cas contraire, le projet ne 

sera pas complet. 

43. OCCUPATION PARTIELLE  

.1 Le CNRC peut demander une occupation partielle de l'installation si les travaux se 

poursuivent au-delà de la date d'achèvement prévue.  

.2 Ne pas limiter l'accès à l'édifice, routes et services. 

.3 Ne pas encombrer inutilement le chantier de matériaux ou de matériel. 

44. ÉVACUATION DES DÉCHETS 

.1 Évacuer, en toute sécurité hors des terrains du CNRC, tous les déchets, y compris les 

produits volatils; voir article "Sécurité-incendie et "Sécurité générale", section 01000. 

45. NETTOYAGE PENDANT LA CONSTRUCTION 

.1 Sur une base quotidienne, garder les lieux et le secteur adjacent au site, y compris les 

toits, exempts de débris et de déchets. 

.2 Apporter sur les lieux des conteneurs destinés à la cueillette des déchets et des débris. 

46. NETTOYAGE FINAL 

.1 A la fin des travaux, effectuer le nettoyage final à la satisfaction du représentant 

ministériel. 

.2 Nettoyer toutes les nouvelles surfaces, les luminaires et les surfaces existantes touchés 

par les présents travaux, remplacer les filtres, etc. 

.3 Nettoyer tous les couvre-planchers souples et les préparer à recevoir le fini protecteur qui 

sera appliqué par le personnel du CNRC. 

47. GARANTIE 

.1 Voir les conditions générales C, section GC32. 

.2 Veiller à ce que toutes les garanties soient adressées au nom de l'entrepreneur et du 

Conseil national de recherches du Canada.  

48. MANUELS D'ENTRETIEN 

.1 À la fin des travaux et avant la décharge de garantie, soumettre deux (2) exemplaires 

bilingues des manuels d'entretien ou deux exemplaires de chacune des versions anglaises 

et françaises ainsi qu’une copie électronique de la même information.   

.2 Bien relier les données dans des cahiers à couverture rigide pour feuilles volantes. 

.3 Les manuels doivent renfermer les instructions d'exploitation et d'entretien, les garanties, 

les dessins d'atelier, la documentation technique, etc. touchant les matériaux et les 

appareils fournis aux termes du présent contrat. 

                                  FIN DE SECTION  


























































































































































